Nations Unies 


S/2018/241 



Conseil de securite 


Distr. generate 
20 mars 2018 
Franqais 

Original : anglais 


Rapport du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti 

I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2350 (2017) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a decide de proceder a la cloture de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) avant le 

15 octobre 2017, de creer la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en 
Haiti (MINUJUSTH) pour une periode initiale de six mois a compter du 

16 octobre 2017, et m’a prie de lui rendre compte de l’execution du mandat initial de 
la MINUJUSTH 30 jours avant son expiration, dans un rapport devaluation qui 
prevoie une strategic de sortie sur deux ans bien etablie et assortie d’objectifs clairs 
afin de permettre a une presence des Nations Unies autre qu’une operation de maintien 
de la paix de continuer a appuyer les efforts du Gouvernement haitien en matiere de 
perennisation et de consolidation de la paix. II retrace les principaux faits nouveaux 
intervenus depuis la publication de mon rapport final sur la MINUSTAH 
(S/2017/840). 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique et faits nouveaux connexes 

2. Tout au long de sa premiere annee au pouvoir, le President de la Republique 
d’Hai'ti, Jovenel Moi'se a pris des initiatives pour appliquer son programme de reforme 
en faveur du developpement durable. La majorite confortable dont jouissent le parti 
au pouvoir (le Parti haitien Tet Kale) et ses allies dans les deux chambres du 
Parlement aurait du leur permettre d’avancer dans l’adoption de textes de premier 
plan, mais certains points du programme legislatif de 2017 ayant un rapport direct 
avec le mandat de la MINUJUSTH, dont les projets de code penal et de code de 
procedure penale et le projet de loi sur l’aide juridictionnelle, doivent encore etre 
examines par les deux chambres. 

3. La designation des candidats par les trois branches du pouvoir en vue de la mise 
en place tres attendue du Conseil electoral permanent n’a pas eu lieu dans les delais, 
qui avaient ete fixes au 10 novembre 2017. Pendant la periode consideree, la 
commission speciale de la Chambre des deputes chargee de l’amendement de la 
Constitution a quant a elle poursuivi ses consultations avec un groupe representatif 
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d’une multitude d’acteurs nationaux, dont la diaspora, et prevoit de terminer la 
premiere version de son rapport avant le 29 mars. 

4. Pendant la periode consideree, le Gouvernement haitien a pris de nouvelles 
mesures en vue de reconstituer les Forces armees d’Haiti. Les 16 et 17 novembre 
2017, deux arretes presidentiels ont ete publies, par lesquels un commandement 
interimaire a ete forme et l’ancien colonel des forces armees, Jodel Lesage, a ete 
nomme Commandant en chef. Le 13 mars, le President Moise a nomme six anciens 
officiers de l’armee au commandement interimaire, qui s’emploieront a renforcer le 
corps du genie, a mettre sur pied le corps de l’aviation militaire et le corps medical et 
a les rendre operationnels. Le fait que le processus intervienne en 1’absence de cadre 
legislatif ayant fait l’objet d’un accord a souleve des inquietudes, auxquelles le 
President Moise a repondu en annonqant que le projet de loi sur le retablissement des 
Forces armees serait ajoute au programme legislatif de 2018. 

5. Le 30 novembre, le Gouvernement a annonce un premier decaissement 
de 8,78 millions de dollars des Etats-Unis en application de la loi de 2014 sur la 
formation, le fonctionnement et le financement des partis politiques. Le 22 janvier, il 
a effectue les versements a 4 des 58 partis politiques qui y avaient droit. Les partis 
politiques de l’opposition ont rejete le financement, y voyant une forme de corruption, 
compte tenu des arrieres de salaires dus aux fonctionnaires. 

6. Tout au long de la periode, le President Moise a insiste sur le fait qu ’il importait 
de mieux lutter contre la corruption dans son administration. Dans un contexte marque 
par les souppons de detournement de quelque 320 000 dollars pesant sur le Ministere 
de l’interieur et des collectivites territoriales, une operation de lutte contre la fraude 
menee le 31 octobre 2017 a donne lieu a l’arrestation de l’administrateur et du chef 
comptable dudit ministere. Une enquete a ete ouverte au sujet d’un contrat portant sur 
1’electrification d’une commune dans le departement du Nord-Est, et des mandats 
d’arret ont ete lances contre deux anciens ministres soupgonnes de mauvaise gestion 
de fonds publics. Le Ministere de l’education nationale et de la formation 
professionnelle et la Police nationale d’Haiti ont recouvre respectivement 1,1 million 
de dollars et 700 000 dollars environ sur des cheques de paie encaisses de maniere 
frauduleuse. Les organisations de la societe civile et l’Eglise catholique ont organise 
des manifestations anticorruption a Port-au-Prince, les 5 et 8 decembre 
respectivement. 

7. Un projet de rapport sur la gestion du fonds Petrocaribe, etabli par la 
Commission senatorial speciale d’enquete et presente au Senat pour adoption le 
10 novembre 2017, a ete source de tensions entre les parlementaires, le Gouvernement 
et la societe civile. D’apres le rapport, entre septembre 2008 et septembre 2016, 
d’eventuels actes de malversation auraient entache la gestion d’un montant de 
1,57 milliard de dollars du fonds Petrocaribe, qui est alimente par l’Etat haitien dans 
le cadre d’un programme de vente de petrole de la Republique bolivarienne du 
Venezuela a des conditions preferentielles. Le 29 janvier, un citoyen, qui etait 
represente par un avocat, a depose aupres du tribunal de premiere instance de Port- 
au-Prince la premiere de huit plaintes concernant la gestion du fonds. Le l er fevrier, 
par un vote majoritaire, le Senat a adopte une resolution demandant que la Cour 
superieure des comptes et du contentieux administratif realise un audit minutieux de 
la gestion du fonds, transferant ainsi la responsabilite de 1’affaire a cet organe de 
controle. 

8. Le 8 janvier, dans son premier discours annuel sur l’etat de la nation, prononce 
a la premiere session ordinaire de l’annee parlementaire 2018, le President Moise a 
insiste sur le fait que le pays devait parvenir a l’autosuffisance et expose les priorites 
suivantes : l’adoption d’un programme legislatif commun qui privilegie les textes 
favorables aux investissements ; le renforcement et la modernisation de l’appareil 
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judiciaire ; l’amelioration des services sociaux ; l’achevement des travaux prevus 
dans le programme legislatif de 2017 ; la mise en place d’institutions essentielles, en 
particulier le Conseil electoral permanent et le Conseil constitutionnel ; la promotion 
d’un dialogue politique avec 1’ensemble des principaux acteurs nationaux dans le 
cadre de 1’initiative « Etats generaux sectoriels », dans le but de negocier et d’arreter 
un programme de developpement durable pour les 25 prochaines annees ; et l’examen 
du mecanisme de cooperation et d’aide au developpement existant avec la 
communaute internationale, l’objectif etant d’amener le pays a se passer de 
l’assistance exterieure pour se tourner vers les investissements exterieurs. 

9. Le l er janvier, le President Moise a pris la presidence de la Communaute des 
Caraibes. Les 26 et 27 fevrier, Haiti a accueilli la vingt-neuvieme Reunion 
intersessions de la Conference des chefs de gouvernement de la Communaute des 
Caraibes a Port-au-Prince. Les chefs de gouvernement sont convenus de creer un 
groupe de travail regional qui etudierait et proposerait des solutions regionales 
innovantes visant a lutter contre la montee de la criminalite et de la violence dans la 
region. Le President Moise a egalement annonce l’organisation d’une conference 
internationale sur le renforcement des mecanismes de resilience face aux effets des 
changements climatiques et la gestion des catastrophes naturelles dans les Caraibes. 

B. Evolution des conditions de securite 

10. Les chiffres relatifs aux crimes violents ont continue de s’ameliorer 
parallelement a la diminution generale du nombre d’homicides constatee ces trois 
dernieres annees. D’apres les donnees communiquees par la Police nationale d’Haiti, 
entre le 16 octobre 2017 et le 7 fevrier 2018, 217 homicides ont ete signales, contre 
396 pendant la meme periode en 2016/17. La criminalite a continue de toucher en 
premier lieu 1’agglomeration de Port-au-Prince. 

11. De meme, selon les statistiques, le nombre de viols et d’autres violences 
sexuelles et sexistes a diminue de 68 % par rapport a la meme periode en 2016/17. 
Les cas de violence sexuelle et sexiste restent cependant generalement sous-declares, 
en raison notamment du caractere honteux qui leur est attribue dans la societe. Le 
nombre de lynchages a diminue, 17 cas ayant ete enregistres pour la periode 
consideree, contre 31 pendant la meme periode en 2016/17, tandis que les chiffres des 
enlevements de personnes sont restes stables, avec 13 cas signales sur les quatre 
derniers mois. 

12. Le 18 decembre 2017, 1 022 cadets, dont 125 femmes, ont acheve leur 
formation, ce qui a permis de porter a 1,36 pour 1 000 habitants le rapport entre le 
nombre d’agents de police et la population. Cette progression, associee aux 
campagnes de sensibilisation realisees par la Police nationale, pourrait etre un des 
facteurs expliquant la baisse de la criminalite. La violence visant le personnel de 
police a elle aussi decline de maniere sensible sur la meme periode de quatre mois, 
pendant laquelle on a denombre 6 morts et 8 blesses parmi les agents de police, contre 
10 morts et 10 blesses sur la meme periode en 2016/17. 

13. Les troubles civils ont diminue de 63 % entre le 6 octobre 2017 et le 23 fevrier 
2018 : 177 manifestations ont ete recensees, contre 477 pendant la meme periode 
en 2016/17. Les manifestations les plus importantes ont ete celles organisees en 
octobre et novembre 2017 a l’initiative d’une coalition de partis de l’opposition pour 
protester contre le budget national et la degradation de la situation socioeconomique. 
La majeure partie des manifestations (46 %) ont eu lieu dans 1’agglomeration de Port- 
au-Prince et dans le departement du Nord (11 %). La majorite des 177 manifestations 
ont ete pacifiques et ont rassemble quelques centaines de personnes, seules deux 
d’entre elles ayant mobilise plus d’un millier de manifestants. 
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14. La composante police de la Mission a continue d’apporter un appui operationnel 
a la Police nationale d’Haiti en etablissant 376 points de controle communs 
temporaires, en effectuant 648 patrouilles pedestres et 1 497 patrouilles motorisees, 
et en menant sept operations de police conjointes et huit operations de maitrise des 
foules a l’occasion de manifestations a Port-au-Prince. 

15. Le Fonds pour la consolidation de la paix a approuve un nouveau projet de 
prevention des conflits et de cohesion sociale, d’un budget de 3 millions de dollars, 
que le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), l’Entite des 
Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU- 
Femmes) et 1’Organisation internationale pour les migrations commenceront a mettre 
en oeuvre a Jeremie. Le projet vise a donner aux jeunes un role plus important dans le 
changement et la consolidation de la paix, conformement a la resolution 2250 (2015) 
du Conseil de securite, en encourageant les jeunes des deux sexes a participer aux 
activites de la collectivite et au reglement pacifique des conflits aux fins de reduire les 
violences a l’egard des femmes et entre les jeunes et de renforcer le contrat social au 
niveau municipal. 

C. Situation economique 

16. L’offre de devises s’est amelioree a la suite de l’entree en fonction du nouveau 
President et, dans le meme temps, la gourde s’est appreciee par rapport au dollar 
pendant le deuxieme trimestre de 2017, puis est restee stable jusqu’a la fin de l’annee. 
Le taux d’inflation est toutefois reste a deux chiffres et s’est etabli a 13,3 % en decembre 
2017. Sur le plan budgetaire, les recettes fiscales ayant augmente et les depenses etant 
restees sous controle grace a une bonne gestion de la tresorerie, le deficit budgetaire 
global (dons inclus) s’est etabli a 2,1 % du produit interieur brut (PIB), deficit qui est 
principalement du aux subventions allouees a la compagnie d’electricite publique. Au 
premier trimestre 2018, cependant, les depenses publiques se sont accrues a un rythme 
plus soutenu que les recettes fiscales, ce qui a entraine une hausse du financement 
monetaire et des pressions a la depreciation de la gourde. 

D. Situation humanitaire 

17. Quelque 16 mois apres l’ouragan Matthew, un million de personnes ont 
toujours besoin d’une aide humanitaire. Les expulsions et les retours spontanes 
d’Haitiens de Republique dominicaine et des pays voisins devraient augmenter, et le 
Gouvernement risque de ne pas pouvoir y faire face. Le nombre global de migrants 
expulses ou rentres spontanement de Republique dominicaine a augmente de 
45 % entre decembre 2016 et octobre 2017, passant de 158 800 a 230 300. 
Malheureusement, du fait de difficultes financiers, les ressources de l’Organisation 
internationale pour les migrations affectees a la collecte de donnees sur les 
mouvements transfrontieres ont ete reduites, ce qui entravera la capacite des Nations 
Unies de surveiller les expulsions. Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et ses 
partenaires ont aide 1 109 enfants non accompagnes, dont 361 filles, a retrouver leur 
famille et a les reinsurer dans la societe. Parmi ces enfants, 31 % auraient ete 
expulses par les services de securite et 38 % ont ete reperes a des points de passage 
de la frontier non officiels. Dans ces deux situations, les enfants sont plus exposes 
au risque de traite et d’exploitation. 

18. La lutte contre le cholera se poursuit. Depuis le pic de l’epidemie en 2010, des 
progres considerables ont ete realises : le taux hebdomadaire de contamination a chute 
de plus de 99 % et le nombre de deces, de plus de 99,5 %, et plus de 680 millions de 
dollars ont ete mobilises par la communaute internationale. Apres que j’ai invite les 


4/20 


8-03983 



S/2018/241 


Etats Membres, en juillet 2017, a renoncer a titre volontaire a demander la restitution 
des soldes et credits inutilises par la MINUSTAH en 2015/16 afin qu’ils soient 
reaffectes a la nouvelle strategic de lutte contre le cholera en Haiti de l’Organisation 
des Nations Unies, 31 d’entre eux ont repondu favorablement, ce qui a permis de 
mobiliser plus de 3,3 millions de dollars sur le total de 40,5 millions de dollars des 
soldes et credits inutilises. Des contributions supplementaires d’un montant de 
4,4 millions de dollars ont ete versees au Fonds d’affectation speciale pluripartenaire 
des Nations Unies pour la lutte contre le cholera en Haiti, portant le montant total des 
contributions destinees a la strategic a 7,7 millions de dollars. 

19. Le 11 janvier, en collaboration avec le Gouvernement haitien, l’equipe de pays 
pour Faction humanitaire a lance le plan d’aide humanitaire revise pour 2017-2018. 
Les problemes humanitaires qui se posent a Haiti demeurent directement lies aux 
difficultes de developpement a plus long terme, comme 1’a souligne la Vice-Secretaire 
generale, Amina J. Mohammed, apres la visite qu’elle a effectuee a Haiti du 3 au 
5 novembre avec l’Envoyee speciale pour Haiti, Josette Sheeran. Le 7 decembre 2017, 
le Ministre de la planification et de la cooperation externe et le Representant special 
adjoint, ainsi que les chefs des bureaux de l’equipe de pays des Nations Unies en Haiti 
ont signe les plans de travail conjoints du plan-cadre des Nations Unies pour l’aide 
au developpement pour 2017-2021. Les plans de travail, qui couvrent la periode allant 
d’octobre 2017 a decembre 2018, prevoient les activites de l’equipe de pays liees aux 
cinq resultats escomptes du plan-cadre, a savoir : la reduction de la pauvrete et 
l’emploi ; l’acces aux services sociaux de base ; la protection et l’egalite des sexes ; 
la resilience ; la gouvernance. Les resultats escomptes tiennent compte des objectifs 
de developpement durable a atteindre dans chaque composante. Les plans de travail 
conjoints ont ete elabores par les groupes thematiques et des interlocuteurs nationaux 
et valides par la voie d’une consultation nationale tenue le 31 octobre. En outre, une 
mission de transversalisation, d’acceleration et de soutien aux politiques a ete 
effectuee du 28 janvier au 3 fevrier en vue d’etayer le projet de plan d’action national 
relatif aux objectifs de developpement durable, notamment pour ce qui est de la 
selection des objectifs prioritaires. Elle a egalement permis de renforcer le lien entre 
les questions humanitaires et le developpement et de s’assurer que le processus tenait 
compte de la preparation aux catastrophes et des interventions humanitaires. 


III. Execution du mandat 

A. Formation de la police 

20. Les 1 022 diplomes de la vingt-huitieme promotion de cadets ont rejoint les rangs 
de la Police nationale d’Ha'iti, portant son effectif total a 15 298 agents, dont 9,18 % de 
femmes. Pour ce qui est de la vingt-neuvieme promotion, qui a commence sa formation 
le 18 fevrier, 750 candidats ont ete retenus, dont 215 femmes (28 %). 

21. La composante police de la Mission, en etroite concertation avec la Police 
nationale, a mis en place un programme de mentorat et de conseil qui vise a faire 
acquerir des competences essentielles aux cadres intermediaires et superieurs. La 
Mission a apporte son concours a des initiatives menees a l’echelle du pays pour 
renforcer les capacites de la Police nationale d’Haiti dans les domaines de la 
planification strategique et operationnelle, du renseignement criminel, des enquetes, 
de la criminalite organisee, de la protection des lieux de crime, du recrutement, de la 
formation, de la prise en compte de la problematique hommes-femmes, du maintien 
de l’ordre, de l’informatique, des communications, de la logistique et de l’entretien 
des infrastructures. Afin d’accroitre la capacite de la Police nationale de prevenir les 
cas de violence sexuelle et sexiste et de mener des enquetes les concernant, une 
formation de formateurs et des cours sur la conduite d’entretiens avec des enfants et la 
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protection des lieux de crimes dans ce type d’affaires ont ete organises. La Mission a 
egalement anime un stage sur la violence sexuelle et sexiste a 1’intention des enqueteurs 
de la Police nationale et des juges. En decembre, le Directeur general de la Police 
nationale a pris des mesures visant a reamenager les locaux du service charge des 
infractions sexuelles et a y affecter dix nouveaux enqueteurs. 

22. L’Inspection generale de la Police nationale d’Haiti a organise des missions 
d’inspection dans le departement des Nippes du 24 au 27 octobre 2017 et dans le 
departement du Nord du 8 au 11 janvier 2018. Les membres de la police de la Mission 
qui partagent les locaux de l’lnspection generale ont encadre la planification et le 
deroulement des missions conduites dans 46 commissariats, ainsi que la redaction des 
analyses a posteriori. 

23. La Direction de la police frontaliere terrestre, installee dans d ’anciens locaux de 
l’ONU a Morne Casse (departement du Nord-Est), a ete inauguree le 27 decembre 
2017. Un effectif de 150 agents de police fraichement diplomes, dont 10 femmes, a 
ete affecte a la Direction, qui devrait renforcer la presence des forces de securite le 
long des 388 km de frontiere avec la Republique dominicaine. En octobre 2017, la 
Direction des renseignements generaux a ete creee. La Mission, qui assiste la Police 
nationale dans les domaines d’action prioritaires de son plan quinquennal, a 
notamment contribue a l’elaboration du cadre juridique de ces deux directions et des 
modalites de suivi regulier de leurs activites. 

24. Neuf nouveaux projets de construction et de renovation ont ete acheves : trois 
ont ete finances sur les fonds reserves aux projets a effet rapide, cinq dans le cadre du 
programme conjoint sur l’etat de droit pour 2016/17 - du materiel a notamment ete 
fourni a ce titre a quatre installations de la police dans le departement de 1 ’ Artibonite - 
et un par un donateur international. Les capacites d’enquete penale de huit sections 
departementales de la police judiciaire et de la police scientifique et technique ont ete 
renforcees par l’achat de materiel specialise et des activites de formation, finances 
dans le cadre du programme conjoint sur l’etat de droit. Une grosse centaine 
d’enqueteurs de la Police nationale d’Haiti ont re<;u une formation sur les techniques 
d’interrogatoire, les perquisitions et les saisies et la protection des lieux de crime et 
acquis des competences en matiere de conduite d’entretiens avec les victimes et les 
temoins d’enlevements, de traite des etres humains et de violence sexuelle et sexiste. 

B. Justice 

25. Les progres dans le secteur de la justice ont ete entraves par des greves 
intermittentes menees par le syndicat des greffiers et par des magistrats. Les 
protestations ont paralyse le systeme judiciaire pendant plusieurs semaines et conduit 
a la suspension des audiences prevues dans le cadre du plan « Themis » du Ministere 
de la justice et de la securite publique, qui vise a reduire les placements prolonges en 
detention provisoire. Grace a la signature par le Ministere de la justice et de la securite 
publique de deux memorandums d’accord, l’un avec le Conseil superieur du pouvoir 
judiciaire le 20 octobre et l’autre avec les greffiers le 3 novembre 2017, les greves ont 
cesse et les activites judiciaires ont pu reprendre peu a peu. Le 17 janvier, le President 
Moise a cree une commission ad hoc dans le but de remedier a plusieurs insuffisances 
techniques et financieres qui nuisent au bon fonctionnement et a l’independance du 
pouvoir judiciaire. Toutefois, les 22 et 23 janvier, des greves ont de nouveau paralyse 
les tribunaux au Cap-Haitien et a Port-au-Prince, deux des trois plus grandes 
juridictions du pays. Le 22 fevrier, la Chambre des deputes a adopte un projet de loi 
sur l’aide juridictionnelle, dont le texte doit maintenant etre uniformise par le Senat 
en tenant compte des termes choisis par les deux chambres du Parlement. La nouvelle 
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loi contribuera notamment a regler le probleme que represented les taux eleves de 
detention provisoire prolongee. 

26. Un comite de suivi de la chaine penale, qui rassemble tous les acteurs de l’etat 
de droit pour examiner la question des durees prolongees de detention provisoire, a 
tenu sa premiere reunion de coordination dans la juridiction modele de Port-au-Prince, 
ou la MINUJUSTH concentre son action de renforcement des capacites dans le but 
de produire les meilleurs resultats possibles. Les initiatives permettant d’obtenir des 
ameliorations dans ce cadre pourraient ensuite servir d’exemples pour d’autres 
juridictions du pays. L’elaboration d’un plan visant a regler la situation de 3 770 
defendeurs places en detention provisoire au Penitencier national est en cours 
d’achevement ; il comprendra deux projets d’aide juridictionnelle qui seront finances 
par la Mission et executes par le Barreau de Port-au-Prince. L’examen par le 
procureur du tribunal de Port-au-Prince des dossiers entrants au moyen d’un systeme 
de gestion en temps reel a enregistre une baisse par rapport a la periode precedente, 
de 60 % a 48 %, en raison des greves intermittentes des travailleurs du secteur 
judiciaire. 

27. Le 6 novembre, la premiere promotion d’eleves greffiers, composee 
de 40 licencies en droit (dont huit femmes), a debute sa formation a l’Ecole de la 
magistrature. La Mission a dispense a ces eleves des cours en gestion des preuves a 
charge et des archives legales. Le 17 novembre, le Conseil superieur du pouvoir 
judiciaire a rendu publics les resultats de la premiere campagne de certification des 
magistrats realisee depuis sa creation en 2012 et depuis la constitution, en 2014, de la 
Commission technique de certification. A 1’issue d’une enquete administrative, il a 
ete etabli que 35 magistrats satisfaisaient aux normes regissant la profession, tandis 
que 7 autres ont fait l’objet d’une recommandation de revocation pour faute. En 
decembre, le President Moise a nomme 50 juges sur recommandation du Conseil 
superieur du pouvoir judiciaire, mais il a exprime quelques reserves quant au bien- 
fonde d’un certain nombre de recommandations. La Mission a entretenu un dialogue 
approfondi avec le Conseil superieur du pouvoir judiciaire pour definir ses besoins, 
et collabore etroitement avec la Commission technique de certification afin de 
proposer un programme d’assistance adapte a ces besoins. Il s’agit notamment 
d’apporter un appui technique a la validation du mecanisme de certification et une 
aide logistique pour les deplacements sur le terrain realises pendant les enquetes, ainsi 
que de distribuer des fournitures de bureau. 

28. En vue d’ameliorer les conditions de travail et l’acces a la justice dans la 
juridiction modele de Port-au-Prince, la Mission finance la construction du Tribunal 
de paix du Ministere de la justice et de la securite publique a Gressier. Des preparatifs 
sont en cours pour reconstruire le Tribunal de paix de la section sud de Port-au-Prince. 
Les deux tribunaux ont ete detruits dans le tremblement de terre de 2010 et siegent 
depuis dans des batiments prefabriques a titre provisoire. 

29. Le 8 fevrier, la Mission et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) se sont engages par un memorandum d’accord a apporter 
une contribution de 2 286 025 dollars au titre de l’exercice budgetaire en cours au 
projet de programme conjoint sur l’etat de droit pour la periode 2017-2021. Le projet 
de programme conjoint sera aligne sur la strategic de sortie assortie d’objectifs, et 
s’inscrit dans une strategic pluriannuelle de mobilisation des ressources en faveur de 
la transition. 
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C. Administration penitentiaire 

30. La surpopulation carcerale continue de susciter de graves inquietudes sur le plan 
des droits de Lhomme. Au 22 fevrier, les prisons haitiennes comptaient 11 859 
detenus, dont 394 femmes, 282 mineurs de sexe masculin et 20 de sexe feminin. Sur 
ce total, 75 % d’entre eux etaient en attente de jugement, soit une augmentation 
de 1 % depuis la publication de mon dernier rapport sur la MINUSTAH. Si le nombre 
de deces en prison a diminue, les conditions de detention demeurent extremement 
difficiles, avec un taux d’occupation d’environ 356 %, une duree de confinement qui 
atteint 23 heures par jour, de mauvaises conditions d’hygiene et de salubrite et des 
services medicaux insuffisants. 

31. La Direction de 1’administration penitentiaire et la MINUJUSTH ont adopte un 
plan de travail commun visant a ameliorer les conditions de detention et a moderniser 
le systeme penitentiaire de fagon que les normes en matiere de droits de l’homme 
soient respectees. La Direction, appuyee par la Mission, a acheve de rediger un projet 
de loi penitentiaire, qui devrait etre examine par le Parlement dans le cadre du 
programme de travail legislatif en cours. Le projet de loi prevoit de relever le statut 
de la Direction dans 1’organigramme de la Police nationale d’Haiti en en faisant une 
direction centrale qui gere elle-meme son budget de fonctionnement et ses ressources 
humaines. La Mission a aussi pris part a l’elaboration et au lancement, 
le 10 novembre, de la feuille de route medicale de la Direction destinee a ameliorer 
les soins de sante dont beneficient les detenus. 

32. Pour aider la Direction de 1’administration penitentiaire a mettre en oeuvre les 
dispositions du plan strategique de la Police nationale d’Haiti pour la periode 
2017-2021 qui relevent de sa responsabilite, la Mission a poursuivi sa collaboration 
avec la Direction, lui offrant un appui cible dans les domaines du renforcement des 
capacites, de T amelioration des conditions de detention et de la reinsertion des 
detenus liberes. Le 5 decembre, la Mission lui a officiellement remis le materiel 
d’enregistrement et de gestion des donnees qu’elle s’etait procure dans le cadre du 
programme conjoint sur l’etat de droit pour 2016/17. Grace a ce materiel, la tenue des 
dossiers des personnes incarcerees sera uniformisee, ce qui facilitera la protection des 
droits des detenus, le renforcement de la transparence et du respect du principe de 
responsabilite et le reglement du probleme de la detention provisoire prolongee. 

33. Depuis decembre, la Mission a deploye 38 membres du personnel penitentiaire 
fournis par le Gouvernement. Vingt-trois d’entre eux ont ete affectes dans neuf 
etablissements definis comme prioritaires en consultation avec la Direction de 
1’administration penitentiaire. Ces etablissements regoivent un appui cible qui doit 
leur permettre d’obtenir une certification attestant qu’ils fonctionnent conformement 
aux normes internationales minimales sans aide internationale. Les 15 autres membres 
du personnel apportent des conseils strategiques aux cadres superieurs de la Direction. 

D. Droits de l’homme 

34. Deux cas graves de violations des droits de l’homme commises par la Police 
nationale d’Haiti ont confirme qu’il fallait continuer de controler attentivement que 
les droits de l’homme soient respectes et de renforcer la formation dans ce domaine. 
Le 12 octobre 2017, la Brigade d’operation et d’intervention departementale, une 
unite de police specialisee creee le 24 juin 2015 en dehors du cadre juridique de la 
Police nationale, a mene une perquisition non autorisee a Lilavois (Croix-des- 
Bouquets) apres qu’un agent de la Brigade s’est fait devaliser et tuer alors qu’il sortait 
d’une banque. Trois hommes ont ete tues et neuf personnes ont ete placees en 
detention a Tissue de la perquisition. Des passages a tabac et des destructions de biens 
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prives ont egalement ete signales. A la suite d’une enquete administrative menee par 
l’lnspection generate de la Police nationale, trois agents de la Brigade ont ete places 
en detention provisoire le 10 novembre a des fins d’enquete puis ont ete liberes dans 
le cadre d’une procedure disciplinaire. 

35. Le 13 novembre, la Police nationale a conduit une operation a Grand-Ravine 
(departement de l’Ouest) visant a demanteler des bandes organisees avec l’appui de 
la police des Nations Unies, qui etait chargee de securiser le perimetre, mais de graves 
violations ont ete commises contre les habitants de cette zone. Des activites non 
autorisees qui n’etaient pas prevues dans le plan de l’operation menees par des agents 
de la Police nationale ont abouti a la mort de huit civils, dont deux femmes, au passage 
a tabac de trois personnes et a l’arrestation de 32 personnes. En outre, un homme a 
ete porte disparu et l’on ne sait toujours pas ou il se trouve. Les enquetes de police 
ont confirme que des violations des droits de 1’homme avaient ete commises. Un agent 
a ete renvoye de la police le 15 decembre 2017, mais il est toujours en liberte. 
L’lnspection generale de la Police nationale a procede a une enquete interne et a 
transmis son rapport au tribunal de Port-au-Prince le 26 decembre 2017. Aucune 
mesure judiciaire n’a ete prise a ce jour pour faire repondre les personnes impliquees 
de leurs actes, et ce malgre les multiples appels lances par la MINUJUSTH, 
demandant que des enquetes judiciaires soient ouvertes en vue de traduire les auteurs 
en justice. La Mission elabore actuellement des instructions permanentes aux fins de 
l’application de la politique de diligence voulue en matiere de droits de 1 ’homme dans 
le cadre de l’appui qu’elle apporte a la Police nationale. Grace a son programme de 
mentorat a l’intention des agents de police et en collaboration avec la direction de la 
Police nationale, elle contribuera a empecher que de telles violations ne se 
reproduisent a l’avenir. 

36. Le 25 octobre, le President Moi'se a nomme un nouveau protecteur du citoyen et 
de la citoyenne. Conformement a la legislation haitienne, la protectrice sortante avait 
continue d’exercer ses fonctions jusque-la. Les associations de defense des droits de 
l’homme et les organisations de femmes du pays ont exprime des doutes concernant 
l’independance et l’integrite du nouveau protecteur, evoquant des violences et des 
prejuges sexistes dont il avait ete accuse. Elies se sont egalement plaintes que la 
societe civile n’avait pas ete consultee lors du processus de selection. En raison de la 
recente nomination, l’examen auquel l’Alliance globale des institutions nationales des 
droits de l’homme devait proceder en 2018 pour verifier que l’Office de la protection 
du citoyen respecte les Principes de Paris, qui constituent un ensemble de normes 
internationales regissant les activites des institutions nationales des droits de 
l’homme, a ete reporte a 2019. 

37. Malgre les appels repetes du Haut-Commissariat aux droits de l’homme, aucun 
progres n’a ete enregistre dans la nomination, au sein du pouvoir executif, d’un 
responsable de haut niveau charge de coordonner les activites liees aux droits de 
l’homme. Cette nomination pourrait concourir a 1’elaboration d’un plan d’action pour 
la mise en oeuvre des recommandations des mecanismes des Nations Unies charges 
des droits de l’homme, y compris celles formulees par 1’Expert independant en mars 
2017, conformement a la demande du Conseil des droits de l’homme (voir 
A/HRC/PRST/34/1). 

38. Le 21 decembre 2017, le Procureur de Port-au-Prince a annonce la liberation 
de 243 detenus, dont 204 avaient deja ete liberes. Il avait precedemment declare que 
la liberation aurait lieu dans le cadre de la grace habituellement accordee chaque annee 
par le President. Or, aucune grace n’a ete accordee et les ordonnances de liberation ne 
precisaient pas les motifs juridiques de la mesure, ce qui met en question leur legalite. 
La legislation haitienne ne donne pas competence aux procureurs pour liberer des 
detenus a l’exception des cas ou la peine est presque achevee et de ceux ou un non- 
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lieu est ordonne. Nombre des detenus liberes du Penitencier national avaient purge leur 
peine ou avaient ete places en detention provisoire pendant une duree plus longue que 
celle qu’ils auraient passee en prison pour les infractions mineures dont ils etaient 
accuses. Le 25 janvier 2018, le Ministere de la justice et de la securite publique a 
officiellement reprimands le Procureur pour avoir entrave la liberation de detenus qui 
relevaient de sa juridiction depuis septembre 2017 et pour avoir par la suite ordonne 
des liberations sans procedure reguliere. Le 2 fevrier 2018, le Procureur a presente sa 
demission, mais celle-ci a ete refusee par le Premier Ministre. 

E. Equipes mobiles 

39. Dans le cadre d’une approche innovante de proximite adoptee par la Mission 
dans les domaines de la politique, de l’etat de droit et des droits de l’homme, cinq 
equipes multidisciplinaires et integrees ont effectue des visites sur le terrain dans 
les 18 juridictions du pays. Les equipes se sont coordonnees avec le personnel des 
bureaux regionaux de l’equipe de pays des Nations Unies et se sont entretenues avec 
des representants d’entites etatiques et non etatiques, notamment la Police nationale, 
la Direction de l’administrationpenitentiaire, des partis politiques, des syndicats, des 
organisations de la societe civile et des associations locales, y compris de 
representation des femmes. Les equipes ont egalement effectue des visites dans des 
postes de police et des prisons de toutes les juridictions. Dans leurs conclusions 
preliminaries, elles ont constate que certains acteurs politiques avaient une influence 
negative sur le systeme judiciaire, qu’il y avait des problemes de gouvernance et des 
lacunes dans le domaine de l’etat de droit a tous les niveaux institutionnels et dans 
tout le pays, et que les violences sexuelles et sexistes etaient repandues, mais 
rarement signalees. Ces conclusions sont actuellement rassemblees dans un rapport 
de diagnostic global, qui sera communique aux autorites nationales afin de les 
encourager a renforcer les institutions garantes de l’etat de droit dans les regions. 

40. Les equipes mobiles contribuent actuellement a definir, mettre en oeuvre, suivre 
et evaluer des projets de lutte contre la violence au sein de la collectivite et des projets 
a effet rapide en vue de remedier aux problemes constates pendant leurs visites. Si les 
projets a effet rapide auront pour objectif d’ameliorer les infrastructures et de fournir 
du materiel aux etablissements policiers, judiciaires et penitentiaries, celui des projets 
de lutte contre la violence au sein de la collectivite sera de faire le lien entre l’etat de 
droit, les droits de l’homme, la justice et le systeme penitentiaire, ainsi que de 
renforcer la coordination entre les autorites locales, la population, d’autres acteurs 
nationaux et internationaux, et les medias, au moyen notamment d’activites de 
sensibilisation et de mediation. Deux projets de lutte contre la violence au sein de la 
collectivite visant a mettre en place des services d’aide juridictionnelle a l’intention 
des detenus ont ete lances a Port-au-Prince. Parallelement, l’appui aux populations 
marginalisees sera renforce de bas en haut au moyen de projets necessitant une main- 
d’oeuvre importante et visant a ameliorer l’acces des detenus (hommes comme 
femmes) aux services publics et aux activites de reinsertion, ainsi qu’au moyen 
d’activites generatrices de revenus visant a combattre les causes profondes de la 
criminalite. Les besoins particuliers des femmes, des enfants et des victimes de 
violence sexuelle et sexiste seront pris en compte a toutes les etapes de ces projets. 
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IV. Demarrage de la MINUJUSTH et liquidation 
de la MINUSTAH 

41. Le 16 octobre, a la ceremonie d’envoi des couleurs qui a marque l’ouverture de 
la MINUJUSTH, mon Representant special adjoint et le Ministre haitien des affaires 
etrangeres ont signe 1’Accord sur le statut de la Mission. Le 20 octobre, le President 
Moi'se a soumis l’Accord au Parlement pour examen et adoption, mais celui-ci n’a 
toujours pas ete adopte. 

42. L’equipe de liquidation de la MINUSTAH a mene ses activites jusqu’au 
31 decembre 2017, date a laquelle les taches restant a accomplir ont ete confiees a 
la MINUJUSTH. Celle-ci achevera la liquidation d’ici au 30 juin 2018. Plus 
particulierement, elle achevera de regrouper les camps et de reduire les dispositifs 
d’appui afin de les adapter a ses besoins. Elle a deja progressivement pris en charge 
de nombreuses activites de liquidation, en particulier celles ayant trait aux finances 
et a la gestion des biens. En outre, elle participe aux activites liees a la cessation de 
service de tous les membres du personnel de la MINUSTAH, a la gestion des 
archives, aux negociations concernant la fermeture des camps et a l’organisation des 
ventes des biens comptabilises en pertes. 

43. Des plans visant a externaliser 19 services ne se sont pas deroules aussi 
rapidement que prevu en raison d’une penurie d’effectifs. Cela etant, en coordination 
avec le Centre de services mondial de Brindisi (Italie), les services consultatifs, les 
services d’exploitation et de maintenance des groupes electrogenes et des systemes 
d’approvisionnement en eau et de traitement des eaux usees, ainsi que les divers 
services de transport a fournir ont ete definis et des appels a manifestation d’interet 
cibles sur les prestataires locaux ont ete publies. Le contrat relatif a un avion de 
transport de passagers B1900 D, qui assurait principalement la liaison entre Port-au- 
Prince et Saint-Domingue, a ete resilie. Pour ce qui est des services de sante, des 
accords ont ete conclus avec trois etablissements locaux certifies de niveau II et les 
personnes necessitant des soins de niveau III sont aiguillees vers un etablissement a 
Saint-Domingue. 


V. Objectifs de la strategic de sortie et transition 

44. Comme le Conseil de securite l’a demande dans sa resolution 2350 (2017), 
11 objectifs relatifs a la strategic de sortie visant a assurer une presence des Nations 
Unies autre qu’une operation de maintien de la paix dans le pays ont ete definis (voir 
annexe I). Les equipes de direction de la MINUJUSTH et de l’equipe de pays ont 
etudie et defini les principaux elements afin d’harmoniser les projets de la Mission 
avec les elements pertinents du plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
developpement pour 2017-2021, elabore conjointement par le Gouvernement haitien 
et les Nations Unies et signe le 30 juin 2017. Les objectifs tiennent done compte des 
efforts faits pour progresser dans la realisation des objectifs de developpement 
durable fixes dans le Programme 2030, en particulier l’objectif n° 16. 

45. Au cours des trois derniers mois, parallelement aux consultations internes 
menees au sein du systeme des Nations Unies, la MINUJUSTH a presente les grandes 
lignes de la strategic a divers interlocuteurs hai'tiens, notamment au sein du 
Gouvernement, du Parlement, des institutions judiciaires, de la Police nationale et 
d’organisations de la societe civile. Le but des consultations est de tenir compte, dans 
la strategic, des objectifs communs definis conjointement avec les institutions locales, 
d’encourager la definition des priorites des Hai'tiens et de favoriser une cooperation 
etroite avec la Mission afin de progresser dans la realisation de ces objectifs et 
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priorites pendant la periode de deux ans. Les objectifs ont egalement ete examines 
avec des partenaires bilateraux et multilateraux. 

46. Pendant la visite a Haiti de la Sous-Secretaire generale aux operations de 
maintien de la paix, Bintou Keita, du 5 au 9 fevrier 2018, le President Moise a convenu 
qu’il fallait tirer parti de la presence et des capacites de la MINUJUSTH pendant la 
periode de deux ans et redoubler d’efforts pour atteindre les objectifs communs, 
notamment en elaborant une strategic de sortie assortie d’objectifs pour la Mission. 
Ces propos ont ete repris dans un communique de presse publie conjointement par le 
President Moise et la Sous-Secretaire generale a la fin de sa visite. La MINUJUSTH 
continuera de collaborer etroitement avec le Gouvernement et les institutions 
nationales pour faire en sorte que les priorites des Haitiens soient mieux prises en 
compte, et encouragera le Gouvernement a s’engager et a cooperer durablement dans 
la mise en oeuvre des objectifs de la strategic de sortie. 

47. Les 11 objectifs soigneusement formules precisent les activites que devront 
mener les institutions haitiennes, avec l’appui de la MINUJUSTH, dans les domaines 
de la justice, de 1’administration penitentiaire, du developpement de la police et des 
droits de l’homme, pour parvenir aux resultats escomptes. Toutes les activites de la 
Mission qui visent a aider le Gouvernement haitien a renforcer les institutions 
garantes de l’etat de droit sont axees sur la realisation des objectifs de la strategic, 
notamment les activites visant a accroitre les capacites de l’appareil judiciaire, de la 
Police nationale et de la Direction de 1’administration penitentiaire, a consolider les 
mecanismes internes de controle et de responsabilisation, a promouvoir une 
institution nationale des droits de l’homme independante et a renforcer la capacite des 
organisations de la societe civile de demander une reparation effective en cas de 
violation des droits de l’homme. La planification du retrait progressif des unites de 
police constitutes tiendra compte des progres accomplis dans la realisation des 
objectifs connexes. Conformement a la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la 
paix et la securite, des elements relatifs a l’egalite des sexes ont ete integres dans tous 
les objectifs. 

48. Collectivement, les objectifs presentent une description de la situation a laquelle 
l’on compte parvenir en Haiti d’ici au dernier trimestre de 2019 afin de permettre une 
transition en douceur vers une presence des Nations Unies autre qu’une operation de 
maintien de la paix. Pour atteindre cet objectif ultime, il faudra avant tout accroitre la 
confiance des Haitiens dans les institutions garantes de l’etat de droit de sorte qu’ils 
continuent d’appuyer les reformes positives et les progres realises dans les domaines 
concernes, notamment par l’intermediaire de leurs representants elus. Les objectifs 
de la strategic de sortie tiennent egalement compte des rapports d’interdependance 
qui existent en Haiti entre la politique, l’etat de droit, la securite et le developpement, 
ainsi que des liens qui en decoulent entre les progres realises dans les principaux 
domaines d’activite de la Mission prevus par son mandat et les principales conditions 
necessaires a la stability du pays, notamment la lutte contre la corruption, le 
developpement socioeconomique et la tenue, prevue en 2019, d’elections regulieres 
et democratiques. 

49. Parallelement aux objectifs de la strategic de sortie, la Mission finit actuellement 
d’elaborer une strategic politique visant a resoudre les problemes dans ce domaine en 
vue de progresser dans l’etablissement de l’etat de droit et d’ouvrir la voie a des 
changements structured. La strategic politique tirera parti de l’aptitude des equipes 
mobiles a aller a la rencontre de la population et des institutions haitiennes dans toutes 
les regions du pays et a etablir des contacts directs et a dialoguer avec leurs 
representants elus au Parlement afin de tirer parti de leur volonte de reforme de 1 ’etat 
de droit, ainsi que sur les bons offices exerces par ma Representante speciale aupres 
des institutions du pouvoir central. 
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50. En ce qui concerne les prochaines etapes, la Mission s’emploiera a mettre en 
place, en cooperation etroite avec le Gouvernement haitien, un mecanisme de suivi 
des progres accomplis dans la realisation des objectifs de la strategic de sortie, qui 
fixera un calendrier et des indicateurs arretes d’un commun accord, qui constitueront 
les elements operationnels de la strategic de sortie. En outre, en s’appuyant sur la 
strategic et sur les discussions menees avec le Gouvernement au sujet du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030, la MINUJUSTH et l’equipe de pays 
evalueront leur etat de preparation a la transition a venir, notamment au moyen d’une 
evaluation des capacites de l’equipe de pays par rapport aux programmes prevus dans 
le mandat de la Mission, sous Tangle de l’egalite des sexes et des femmes, de la paix 
et de la securite. 


VI. Deontologie et discipline 

51. La MINUJUSTH a mis en place, a titre prioritaire, une strategic a trois volets 
en matiere de deontologie et de discipline pour toutes les categories de personnel des 
Nations Unies. Elle a en outre poursuivi ses activites de prevention, notamment de 
formation, d’information et de sensibilisation, visant a faire connaitre a la population 
hai'tienne les normes de conduite des Nations Unies, en particulier la politique de 
tolerance zero en matiere d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Ces activites ont ete 
completees par des mesures de reparation dans le cadre de l’aide aux victimes. Le 
Chef du Service des droits de Thomme de la MINUJUSTH et representant du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de Thomme en Haiti a ete nomme 
defenseur des droits des victimes dans le pays par interim, en attendant que le poste 
soit pourvu. La MINUSTAH a transfere 32 affaires, dont une demande en 
reconnaissance de paternite, a la MINUJUSTH. 


VII. Aspects financiers 

52. Par sa resolution 72/260 du 24 decembre 2017, l’Assemblee generale a ouvert, 
au titre de l’exercice allant du 16 octobre 2017 au 30 juin 2018, un credit 
de 88,1 millions de dollars destine a financer le fonctionnement de la Mission. Au 
26 fevrier 2018, les contributions restant dues au Compte special de la MINUJUSTH 
s’elevaient a 74,5 millions de dollars. Le remboursement des depenses afferentes aux 
unites de police constitutes a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 octobre 
2017, conformement a l’echeancier trimestriel. 


VIII. Observations 

53. Le lancement des operations de la MINUJUSTH le 16 octobre 2017 offre 
l’occasion de redynamiser le partenariat avec Haiti. La creation de la MINUJUSTH 
temoigne de la determination avec laquelle l’ONU contribue a la consolidation des 
acquis et de la paix, en creant les conditions necessaires pour promouvoir la stability a 
long terme et le developpement durable en Haiti et en soutenant les efforts deployes par 
le Gouvernement pour renforcer l’etat de droit. Je reitere les propos que ma Vice- 
Secretaire generale, Amina J. Mohammed, a tenus lors de la visite qu’elle a effectuee 
en Haiti en novembre : l’ONU est pleinement solidaire du peuple et du Gouvernement 
hai'tiens. J’attends avec interet de voir les resultats concrets que ce partenariat permettra 
d’obtenir, dans le cadre de la mise en oeuvre conjointe, par le Gouvernement et le peuple 
hai'tiens, d’une part, et la MINUJUSTH et l’equipe de pays, de l’autre, des priorites 
communes fondees sur la resolution 2350 (2017) du Conseil de securite et sur le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 
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54. Je tiens a remercier le Gouvernement haitien et les institutions nationales d ’avoir 
pris acte des elements fondamentaux de la strategic de sortie, qui vise a contribuer a 
la resolution de certaines des principals difficultes que le pays rencontre dans le 
domaine de l’etat de droit et d’autres domaines connexes. J’encourage la 
MINUJUSTH et ses partenaires a continuer de mener de vastes consultations aupres 
du Gouvernement haitien aux fins d’assurer une plus grande convergence des vues et 
des priorites et a mettre en place un programme de travail conjoint qui orientera la 
collaboration et l’action conjointe. II est indispensable d’etablir un partenariat solide 
avec nos homologues haitiens et d’obtenir leur engagement resolu ainsi que l’appui 
des partenaires internationaux si l’on veut realiser des progres satisfaisants dans le 
delai de deux ans prevu dans la resolution 2350 (2017) du Conseil de securite. 

55. Je demande au Conseil de securite de continuer d’engager le Gouvernement et 
les institutions nationales a tirer pleinement parti des competences et des capacites de 
la MINUJUSTH afin d’obtenir des resultats concrets en ce qui concerne la realisation 
des objectifs fixes et de creer les conditions necessaires pour assurer une transition 
sans heurt vers une presence autre qu’une operation de maintien de la paix. Dans mes 
prochains rapports sur la MINUJUSTH, je presenterai notamment au Conseil les 
progres faits dans la realisation des objectifs fixes ainsi que les risques et difficultes 
recenses dans le processus de mise en oeuvre. 

56. J’attends avec interet l’adoption, au cours de l’annee legislative 2018, des 
principaux textes legislates, notamment du projet de Code penal et du projet de Code 
de procedure penale, en ce qu’elle peut contribuer de maniere decisive a renforcer 
l’etat de droit et a faire progresser la realisation des objectifs du pays en matiere de 
securite, de politique et de developpement. Le recent vote par la Chambre des deputes 
du projet de loi sur l’aide juridictionnelle constitue une avancee positive dont il 
convient de tirer parti pour enfin donner aux detenus un meilleur acces aux services 
d’un avocat et de reduire le taux eleve de detentions provisoires prolongees. 

57. Je constate avec satisfaction que le President Moise a entame des discussions 
avec le Parlement sur l’elaboration d’un programme legislatif commun pour 2018, et 
engage tous les acteurs concernes a participer pleinement a ces efforts pour obtenir 
les resultats tant attendus dans le domaine de la justice. A cet egard, la creation d’un 
Conseil electoral permanent et d’un Conseil constitutionnel ainsi que l’achevement 
du processus de nomination des juges de la Cour supreme constitueraient un signe 
fort de progres dans la mise en place d’un cadre de l’etat de droit autonome. 

58. Conscient des violations des droits de l’homme qui resultent de la detention 
provisoire prolongee et de 1’incidence de celle-ci sur le fonctionnement general du 
systeme judiciaire, j’engage le Gouvernement haitien a creer des commissions de la 
justice penale dans les 17 tribunaux de premiere instance du pays, en sus de celle qui 
a deja ete creee au sein du tribunal de premiere instance de Port-au-Prince. Cette 
strategic de lutte contre la detention provisoire prolongee vise a renforcer la 
coordination entre les acteurs de la justice penale et, par consequent, le 
fonctionnement du systeme judiciaire. 

59. La controverse qui a entoure la nomination du nouveau protecteur du citoyen et 
de la citoyenne en octobre et l’absence de progres concernant la nomination d’un haut 
responsable charge de presider le Comite interministeriel des droits de l’homme, 
auquel il incombe d’elaborer un plan d’action national sur les droits de l’homme, 
montrent que la communaute internationale doit continuer d’apporter un appui a Haiti 
dans ce domaine essentiel. 

60. Je note avec satisfaction que le nombre de crimes violents est en baisse constante 
dans l’ensemble du pays, mais je demeure preoccupe par les violations des droits de 
l’homme qui auraient ete commises par la Police nationale et deplore les pertes en vies 
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humaines et les souffrances causees par les operations de police menees a Lilavois et 
a Grand-Ravine, qui entachent 1’image de la force et reduisent la portee des realisations 
notables obtenues par ailleurs. Je me felicite des enquetes internes qui ont ete realisees 
sur ces evenements et demande aux autorites haitiennes de veiller a ce que les 
responsables de ces actes prejudiciables soient traduits en justice. Des mesures 
supplementaires doivent etre prises pour aider l’lnspection generale de la police 
nationale a remplir ses fonctions de suivi, de fa?on a assurer l’application du code de 
conduite et du cadre juridique de la Police nationale. A cet egard, le programme de 
mentorat et de conseil de la MINUJUSTH joue un role essentiel dans le processus 
actuel de professionnalisation de la Police nationale, et je tiens a souligner que les pays 
fournisseurs de personnel de police doivent mettre a la disposition de la Mission les 
ressources humaines voulues, notamment en matiere de competences et de 
representation des femmes, pour qu’elle puisse remplir son mandat. 

61. II faut assurer la perennite des progres realises dans la professionnalisation de 
la Police nationale. Les insuffisances budgetaires qui empechent de repondre a ses 
besoins, recenses dans le Plan de developpement strategique pour 2017-2021, risquent 
de compromettre les succes obtenus jusqu’a present. Le Gouvernement devra 
redoubler d’efforts pour continuer de renforcer les capacites de la Police nationale. 
De meme, la Direction de 1’administration penitentiaire n’a toujours pas ete elevee au 
rang d’organisme central habilite a gerer son budget et ses ressources humaines. Je 
demande encore une fois aux autorites nationales d’ecarter le risque que le 
retablissement des Forces armees d’Haiti ne detourne les ressources et le personnel 
qui devraient etre affectes a la Police nationale, auquel cas le pays disposerait de deux 
forces de securite publique manquant de fonds et d’hommes. 

62. Les progres realises par Haiti ces dernieres annees dans les domaines de la 
stabilite et de la securite devraient desormais s’accompagner de progres dans tous les 
secteurs de l’etat de droit. Le Gouvernement doit etre fermement resolu a renforcer 
les institutions garantes de l’etat de droit, a mettre fin a l’impunite et a prevenir la 
corruption et doit mettre en oeuvre des strategies et des mesures concretes a cet effet. 
Les demandes de la population en matiere d’etat de droit peuvent etre liees aux 
initiatives du President Moise intitulees « Etats generaux sectoriels » et « Caravane 
du changement ». La MINUJUSTH collaborera avec les agents de l’Etat, les 
organisations de la societe civile et les dirigeants locaux, grace aux bons offices de 
ma Representante speciale et des equipes mobiles, afin de proposer l’instauration d’un 
nouveau mode de dialogue, de debat et de negociation qui permettrait de faire en sorte 
que les institutions garantes de l’etat de droit continuent de rendre des comptes, et de 
renforcer les mecanismes qui promeuvent l’egalite devant la loi, tout en elaborant des 
mesures et en examinant les manieres dont la population pourrait contribuer 
davantage a l’etat de droit en Haiti, de fa<?on a en assurer la continuity apres la fin du 
mandat de deux ans de la Mission. 

63. Je tiens a exprimer ma profonde gratitude a tous les pays qui ont verse des 
contributions financieres, notamment par l’intermediaire du Fonds d’affectation 
speciale pluripartenaire des Nations Unies pour la lutte contre le cholera en Haiti, 
pour appuyer la nouvelle strategic de lutte contre le cholera, etj ’encourage les autres 
Etats Membres a en faire de meme et a continuer d’accompagner le pays sur la voie 
de la stabilite a long terme et du developpement durable. Je salue la decision prise par 
le Gouvernement haitien de reviser le plan national d’elimination du cholera a moyen 
terme qui vise a faire tomber a zero le taux de transmission. II faut reviser le plan, ou 
le remplacer par un plan pluriannuel davantage tourne vers l’avenir, si l’on veut 
ramener le taux de transmission a zero et s’attaquer aux causes profondes de 
l’epidemie. Je tiens a insister sur la necessity de renforcer notre partenariat avec le 
Gouvernement haitien ainsi que les institutions publiques afin de prendre les mesures 
concretes necessaries pour mettre fin a l’epidemie de cholera, notamment dans le 
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cadre de partenariats public-prive. Je remercie l’Envoyee speciale pour Haiti d’avoir 
convaincu certains des innovateurs mondiaux du secteur prive les plus engages dans 
les domaines de la finance, de la sante et des technologies d’aider le Gouvernement 
et le peuple haitiens a vaincre le cholera et a examiner de nouveaux modes de 
partenariat et d’exploitation des nouvelles technologies. Je me rejouis a la perspective 
d’organiser un seminaire-retraite de haut niveau sur la transformation d’Haiti, en 
collaboration avec le Gouvernement, qui reunira des specialistes des obligations a 
impact et du financement du developpement, d’importants partenaires, des 
specialistes de la sante et des chefs de file dans le domaine de la technologie afin 
d’appuyer le lancement eventuel d’une obligation a impact ou d’un autre instrument 
destine a mobiliser les fonds necessaires pour mettre fin au cholera a Haiti et, ainsi, 
faire avancer le programme de developpement general ambitieux du pays. 

64. Le Secretaire general adjoint aux operations de maintien de la paix, Jean-Pierre 
Lacroix, s’est rendu a Haiti les 14 et 15 mars pour rappeler mon intention de renforcer 
le partenariat entre les Nations Unies et le Gouvernement et la population d’Haiti, qui 
doit reposer sur la solidarity, le respect mutuel et la confiance. Le President Moise et 
le Secretaire general adjoint ont egalement debattu de la necessity de preparer 
ensemble la transition vers une presence des Nations Unies autre qu’une operation de 
maintien de la paix en Haiti, conformement a la resolution 2350 (2017) du Conseil de 
securite. 

65. Je recommande au Conseil de securite de proroger le mandat de la MINUJUSTH 
compte tenu du calendrier etabli dans la strategic de sortie. Pendant ce temps, je 
continuerai a examiner regulierement la structure de la Mission et ferai des 
recommandations au Conseil de securite sur le retrait progressif des effectifs, en me 
fondant sur les resultats obtenus au regard des objectifs fixes et la situation sur le 
terrain. 

66. Enfin, je tiens a remercier mon Envoyee speciale, Josette Sheeran, ma 
Representante speciale, Susan Page, ainsi que leurs equipes, qui s’emploient a 
instaurer un nouvel esprit de partenariat avec Haiti en vue de renforcer les institutions 
garantes de l’etat de droit et, ainsi, d’assurer le developpement durable du pays. Je 
tiens egalement a exprimer ma profonde gratitude aux Etats Membres qui ont fourni 
du personnel de police a la MINUJUSTH, ainsi qu’a l’equipe de pays des Nations 
Unies et aux autres partenaires internationaux pour l’appui indefectible apporte a 
Haiti, qui s’efforce de realiser les objectifs du Programme 2030. 
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Annexe I 


Objectifs de la strategic de sortie 

Resultats escomptes 

A la fin du mandat de la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en 
Haiti (MINUJUSTH), des bases solides sont etablies pour assurer la stability 
politique, la securite et le developpement a long terme en Haiti. Des initiatives sont 
prises a l’echelle nationale pour permettre au pays de realiser les objectifs de 
developpement durable arretes dans le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, en particulier l’objectif n° 16; des credits budgetaires suffisants sont 
notamment alloues et des mesures energiques sont prises pour lutter contre la 
corruption au sein des institutions publiques. 

Les institutions nationales garantes de l’etat de droit et chargees de la securite 
(justice, administration penitentiaire et police) font preuve d’un professionnalisme 
accru, en particulier en ce qui concerne la gestion administrative, et ont la capacite et 
la volonte de cooperer pour assurer le bon fonctionnement du systeme de justice 
penale, et respectent de plus en plus les normes internationales des droits de l’homme, 
grace a des mecanismes de responsabilisation efficaces. Les institutions nationales de 
defense des droits de l’homme et les organisations de la societe civile assurent un suivi 
independant, ce qui permet a Haiti de progresser vers le respect de ses obligations en 
matiere de droits de l’homme. La population du pays a une confiance suffisante dans 
l’etat de droit et dans la capacite des institutions de securite d’assurer la securite de 
tous les Haitiens, de garantir un acces impartial a la justice et d’ameliorer les 
conditions carcerales. Ces progres ouvrent la voie a la transition vers une presence des 
Nations Unies autre qu’une operation de maintien de la paix en Haiti. 

Objectifs 

1. Les pouvoirs executif et legislatif ont promulgue des lois qui ameliorent 1 ’acces 
a la justice, renforcent la Police nationale d’Haiti et s’attaquent a la question de la 
detention provisoire prolongee, qui est une cause de surpopulation carcerale ; tous les 
secteurs ont commence a appliquer les nouvelles lois, notamment grace a des 
allocations budgetaires viables. 

2. Les autorites haitiennes pourvoient en temps voulu les postes vacants dans le 
secteur de la justice, y compris au sein du Conseil superieur du pouvoir judiciaire, de 
la Cour de cassation et de la Cour superieure des comptes et du contentieux 
administratif, en respectant l’equilibre entre les sexes et en se fondant sur le merite. 

3. La Direction de 1’administration penitentiaire accomplit des taches de gestion 
essentielles : elle fournit des services de base a tous les detenus et veille a ce que leurs 
droits soient respectes. 

4. Grace a l’adoption des mesures prioritaires pertinentes definies dans son plan 
de developpement strategique pour 2017-2021, la Police nationale intervient en cas 
de troubles a l’ordre public et gere les menaces qui pesent sur la securite dans 
l’ensemble du pays, en faisant preuve d’un degre eleve de professionnalisme et en 
tenant compte des droits de l’homme et de la problematique hommes-femmes, sans 
avoir besoin de l’appui de la communaute internationale. 

5. Dans les secteurs de la justice, de 1’administration penitentiaire et de la police, 
les mecanismes internes de controle et de responsabilisation, qui ont ete consolides, 
ne laissent pas sans suite les pratiques reprehensibles et favorisent l’efficacite et 
veillent au respect des droits de l’homme. 
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6. Les Hai'tiens et les Haltiennes, en particulier ceux et celles issus des 
communautes les plus vulnerables et les plus marginalisees, ont davantage confiance 
dans la capacite et la volonte du systeme judiciaire de lutter contre la criminalite, et 
de la Police nationale d’assurer la securite. 

7. L’Office national de la protection du citoyen fonctionne de maniere 
independante et protege les citoyens dont les droits ont ete violes. 

8. Les organisations de la societe civile, y compris celles qui represented les 
femmes, menent des activites de plaidoyer aupres des auto rites haitiennes afin de 
promouvoir et de proteger les droits de l’homme et sont habilitees a porter les 
allegations de violations des droits de l’homme a l’attention des autorites judiciaires 
ou administratives competentes. 

9. Les autorites nationales satisfont aux obligations internationales qui leur 
incombent en matiere de droits de l’homme : elles amenent notamment les auteurs de 
violations de ces droits a repondre de leurs actes et font rapport aux organes crees en 
vertu d’instruments internationaux relatifs a ces droits. 

10. Les institutions garantes de l’etat de droit et chargees de la lutte contre la 
corruption font preuve d’une capacite accrue a lutter contre la corruption. 

11. Le Conseil electoral permanent est cree dans le cadre d’un processus credible et 
transparent et exerce ses fonctions electorales de maniere independante et 
transparente, sans avoir besoin de l’appui de la communaute internationale. 
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Annexe II 


Composition et effectifs de la police au 15 fevrier 2018 



Policiers des Natic 

ms Unies 

Unites de police c 

onstituees 


Hommes 

Femmes 

Hommes 






Allemagne 

1 

i 



Argentine 

1 

5 



Bangladesh 


8 


140 

Benin 


12 



Bresil 


1 



Burkina Faso 

1 

7 



Cameroun 

1 

3 



Canada 

5 

14 



Chili 

1 

2 



Colombie 


6 



Djibouti 


2 



El Salvador 


5 



Espagne 


1 



Etats-Unis d’Amerique 


3 



Federation de Russie 

1 

3 



France 


2 



Guinee 


2 



Inde 




279 

Indonesie 

1 

2 



Jordanie 


6 


140 

Madagascar 

1 

8 



Mali 

2 

28 



Nepal 


1 

13 

127 

Niger 

1 

13 



Nigeria 

1 

1 



Norvege 

1 

5 



Pakistan 


1 



Portugal 


1 



Roumanie 


5 



Rwanda 



21 

119 

Senegal 


3 

17 

122 

Slovaquie 


2 



Sri Lanka 


1 



Suede 

4 

2 



Tchad 


2 



Togo 

6 

5 



Tunisie 


8 



Turquie 


14 



Uruguay 


2 



Total partiel 

28 

187 

51 

927 

Total 

215 


978 


Total general 

1193 
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Annexe III 

Carte 
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